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Confiance et libertA© — VerslacrA©ation d’ une instance d' autorA©gulation et de
mA®©diation de |’ information

Description

L a propagation de fausses nouvelles (fake news) ou infoxA sur le web et les rA©seaux sociaux ainsi que la
crise de confiance du public envers les mA®©dias ont conduit la ministre de la culture, en octobre 2018, A

demander A Emmanuel Hoog, ancien PDG de 1&E™Agence France-Presse (AFP), de rA©fIA©chir au
cadre dans lequel un futur conseil de dA©ontologie de la presse pourrait Adre crA©A© en France.
AccompagnA© par Sylvie CIA©ment-Cuzin, inspectrice gA©nA©rale des affaires culturelles et CIA©ome
Baudet, adjointe au chef du bureau du rA©gime juridique de la presse et des mA®©tiers de |&€™information
A laDirection gA©nAGrae des mA®©dias et des industries culturelles (DGMIC), Emmanuel Hoog a rendu
la conclusion de ses travaux le 15 mars 2019, aprA’s sA3E™Adre appuyA© sur 1&E™audition et
|&E™expertise de plus de 200 personnes.

EncouragA©s par 14€™Organisation des Nations unies pour 1&€™A®©ducation, la science et la culture
(UNESCO), par 1&€™Organisation pour la SA©@curitA© et la coopA©ration en Europe (OSCE), par le
Conseil de |14€™Europe et par [38€™Union europA©enne, les Conseils de presse A«A jouent un rA’le actif

dans la dA©fense de la libertA© de la presse et de |&€™informationA A» dans tous les pays oAl il en
existe. Dix-huit A%otats de 12€™Union europA©enne se sont dAGjA dotA©s daE™une telle instance,
notamment 1&E™Allemagne, la Belgique, le Danemark ou encore les Pays-Bas. Anthony Bellanger,
secrAOtaire gAOnA©ral de la FA©dA®©ration internationale des journaistes, estime quaE™un Conseil de
presse se caractA©rise par A«A son indA©pendance vis-A -vis de 1&€™A%otat ; 1AE™AGIlaboration et

|&€™acceptation des rA"gles du systA'me par les membres de la profession ; la participation volontaire et
la dA®livrance de sanctions morales en cas de non-respect des rA'gles, gA©nACralement par la
publication d&€™un avisA A».

Un Conseil de presse s%€™ adresse tout autant aux mA©dias et aux journalistes qu&E™A leur public, visant
avant tout A renforcer la crA©dibilitA© des mA©dias. Un citoyen peut saisir [38€™autoritA© dans divers
cas, par exemple, lors de la publication de faits inexacts ou approximatifsA ; lorsque des informations sont
prA©sentA©es de faA8on dA©sA©quilibrA©e ou insuffisamment contextualisA©esA ; en cas de recours
abusif aux A«A micro-trottoirsA A»A ; A |&™occasion de potentiels conflits da€™intA©rAds des
journalistes eux-mA2mesA ; lorsque des propos sont dA©formA®©s ou un montage est trompeurA ;A pour
activer ledroit A 14€™oubli ou encore en cas de plagiat.

Selon Adeline Hulin, chargA©e de projet A I1&™UNESCO, un Conseil de presse a da€™abord pour
vocation de rA©gler les questions de dA©ontologie et d&E€™A©thique professionnelles qui ne rel A"vent
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pas des tribunaux et offre pour les questions de libertA© da€™expression et de dA©veloppement des
mA©dias A« une alternative aux cours de justice, auxquelles peu de citoyens ont finalement recours, pour
des raisons financiA'res ou culturellesA A». Un Conseil de presse ne s3€™apparente pas non plus A un
A«A conseil de 1&€™ordreA A». LoA ¢ Hervouet, journaliste, enseignant d’ A©thique du journalisme A
I’ESJ Lille et ancien mA®©diateur de RFI prA©cise, dans un rapport publiA© par I4€™Union internationale
de la presse francophone le 7 mars 2018, que les Conseils de presse sont avant tout une instance de dialogue
afin de A«A crA©er une alternative A la seule dA©finition par [aE™A%otat ou les juges de rAOfACrA©s
de ce quaE™est 14€™AGthique journalistiqueA ; da€E™offrir au public une instance de mA©diation
accessible et pas uniquement cor poratiste et de constituer A«A en marchantA«A un corpus rAOfACrentiel
des bonnes pratiques journalistiques, utile aux rA©dactions, aux professionnels et aux A©tudiants en
journalismeA A».

Tous les mA©@dias historiques ont subi de plein fouet la transformation numA®©rique de la sociAGtA®,
fragilisant considA©rablement leur modA“le A©conomique, leurs recettes publicitaires en ligne A©tant
majoritairement captA©es par les gA©ants du web. De plus, |e rapport rappelle combien la dA©fiance du
public A 126™A©gard des mA©dias s€™accentue daE™annA©e en annA©e. Le baromA'tre de la
confiance politique, rA@alisA© depuis 2009 par le Centre de recherches politiques de Sciences Po
(CEVIPOF), indique que, pour |3&€™annA©e 2018, A«A seulement 23 % de la population auraient A«A
trA’s confianceA«A ou A«A plutA't confianceA«A dans les mA©dias, lesquels arrivent en avant-
derniA’re position, avant les rA©seaux sociaux (13 % de confiance) et les partis politiques (9 %)A A». En
mAdme temps que croA®t cette dA©fiance de la part du public, le rapport constate une A«
extrA%me dAOtACrioration des conditions da€™exercice A» du mAGCtier de journdiste et une A«
prAOcarisation des statutsA A», auxquelles SB€™agjoute une remise en cause rA©guliA ‘re de la profession,
non plus seulement par le public, mais A©galement par certains hommes politiques et personnalitA©s
mA©diatiques.

De nombreux professionnels des mA®©dias, auditionnA©s pour la prA©paration de ce rapport, estiment que
la crA©ation d&€™un Conseil de presse permettrait de A«A redorer 14€™image du journalismeA Ax,
montrerait au public que les journalistes travaillent selon une A©thique et un code de dA©ontologie et leur
offrirait une voie de recours complA©mentaire A celle des juges car le nombre de plaintes a
considA©rablement augmentA© ces derniA"res annA©es.

A€ 15€™0pposA©, daE™autres pensent que cette dA©fiance A 12€™A©gard des mA©dias ne leur est pas
due mais provient A«A pour certains, des chaA®nes da€™information continue, pour da€™autres des

Aoditorialistes, pour da€™autres encore du journalisme de commentaires ou de gouvernement, de la A«A

presse da€™industrieA«A , etc.A A». IIs pensent que la plupart des fausses informations nA&€™A©manent
pas des mA©dias traditionnels mais des rA©seaux sociaux, et que la crA©ation d4€™un Conseil de presse
restreindrait avant tout leur propre libertA© daE™expression. Certains professionnels craignent
A©galement une remise en cause de |la responsabilitA© A©ditoriale du directeur de la publication, premier
responsable des contenus publiA©s dans un mA©dia alors que, selon le rapport, ce nd€™est pas le rA’le
da€™une instance da€™autorA©gulation de I3€™information que de se prononcer sur laligne A©ditoriale
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dé&€™un mAOdia, le pAG©rimA'tre de son action ne concernant que les A«A bonnes pratiques
journalistiquesA Ax.

Le rapport dA©crit ensuite ce que pourrait Adre cette instance da€™autorA©gulation de 1&€™information,
en dA©gageant un certain nombre de principes issus des auditions de professionnels favorables A la
crA©ation da€™un tel organisme. La future instance devra A«A dA©terminer le corpus dA©ontologique

qui servirait de socle A 14€™examen des dossiers dont elle serait saisie ou SAB€™autosaisiraitA A», sans
que celui-ci soit un prA©alable A sa crA©ation, en SB8€™appuyant dans un premier temps sur la Charte de
dA©ontologie de Munich, appel A©e aussi DA©claration des devoirs et des droits des journaistes, signA©e
le 24 novembre 1971 A Munich et adoptA©e par la FA©dA©ration europA©enne des journalistes, ains
que sur la Charte du Syndicat national des journalistes (SNJ). Dans un second temps, une charte propre A la
future instance pourrait A%re rA©digA©e collectivement.

Par ailleurs, 1&€™articulation entre le Conseil de presse et les juges doit Adre clairement dA©finie,
notamment pour AC©viter qua€™une procA©dure judiciaire ne se tienne en mA3me temps quaE™une
mA®©diation par |1&E€™instance, tout en prA©voyant le cas 0A! |1&E€™instance pourrait elle-mAme saisir la
justice.

Le pA©rimA“tre d&€™intervention de |1&4€™instance devra recouvrir tous les mA©dias A« reconnus A», au-
delA de ses adhA©rents qui ne pourront Adre que des personnes morales (entreprises de mA©dias,
syndicats de journalistes, sociA©tA©s de journalistes, associations en lien avec la dA©ontologie de
|l&E™information ou la libertA© de la presse, etc.). L&E™instance pourrait prendre la forme d&€™une
association, plutA’t quaE™Aare crA©A©e par la loi et exercerait ses compA©tences dA’s lors quaE™un
mA©dia diffuse des programmes da€™information, quel que soit e support. Le rapport cite |12€™exemple
du Conseil de presse du QUA®bec. Sur les 171 plaintes reA8ues en 2017 concernant des mA©dias, A«A

51 AGtaient relatives A des sites internet, applications et pages Facebook des mA©dias, 44 A des
quotidiens imprimA©s, 28 A des chaA®nes de tACIACvision, 28 A des stations de radio, 19 A des
magazines etA1AA une agence de presseAA». En outre, le rapport prA©conise fortement la
reprA©sentation de la sociAOtA© civile au sein du futur Conseil de presse, afin de ne pas y associer
uniquement des reprA©sentants des journalistes et des A©diteurs, ce qui donnerait A«A |1&€™impression

da€™un entre-soi contraire A la finalitA© mA2me de la dA©marcheA A». Quant A la question du

financement, la mission A©value le budget d&€™une telle instance entre un et deux millions d&€™euros,
prenant pour rA©fA©rence ses homologues britannique et allemande. Ce budget servirait A couvrir les
frais de personnel et les A©ventuels frais immobiliers, la participation des membres A son fonctionnement
se faisant A titre bA©nA©vole. Deux sources de financement principales sont envisageables : par les
adhA©rents eux-mA2mes et/ou par |&E™A%otat, sachant que ce financement ne devrait pas dA©passer 49
% du budget pour A©viter de trop fragiliser |3€™image d4€™indA©pendance de cette autoritA©.

La€E™instance pourrait exercer cing grands types de missions : donner un avis sur des contenus
journalistiquesA ; procA©der A des mA®©diations en cas de saisine d&€™un plaignantA ; procA©der A
des recommandationsA ; mener une politique d&€™A®©ducation aux mA®©dias et de diffusion de bonnes
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pratiquesA ; et enfin mettre en place un outil permettant de mentionner s un mA©dia da€™information est
adhA"rent. En outre, le rapport recommande quaE™une articulation soit trouvA©e entre 1&8€™action de
|&€™instance et celle du Conseil supA®©rieur de [&€™audiovisuel (CSA), dA©JA compA©tent pour
intervenir en matiAre de dA©ontologie de I&€™information dA"s lors qUAE™Iil SAE™agit d&E™une
vidA©o, que |12E™A®©diteur soit un pure player de |&€™information ou non.

L es auteurs du rapport appellent de leurs vA“ux la prise en compte de la place dA©sormais occupA©e par
les rA©seaux sociaux et la soudaine explosion de |&€™espace public qui, actuellement, n&€™est
aucunement rAOgulA©. CrA©er un Conseil de presse aprA’s [&E™arrivA©e des rA©seaux sociaux se
rA©vAO®lera plus difficile que dans les pays oAt ce type da€™instance existe depuis des annA©es. Les
rA©seaux sociaux ont totalement modifiA© le rapport A |&€™information en mettant sur le mA2me plan
des contenus de natures trA”s diverses. Le rapport suggA“re que les plateformes et les rA©seaux sociaux
distinguent 1&€™information produite par des professionnels au sein de mA®©dias traditionnels de celle
produite par des non-professionnels, sans quoi A«A toute tentative de A«A rA©gulationA A» des contenus
licites sera trA"s difficileA A». En effet, aujourda€™hui, laloi se prononce uniquement sur lalicA©@itA© ou
|AE™illicA©ItA© d&E™une information en distinguant un rA©gime de responsabilitA© diff A©rent entre
les A©diteurs et les hA©bergeurs. Or A«A cette superposition n&€™est pas opAC©ratoire et laisse
apparaA®tre des zones grises de non-rA©gulationA A» oAl apparaissent A«A des contenus licites
probl A©matiques publiA©s par des non-professionnels de I&4€™information mais prA©sentA©s comme des
informations A». La mission souhaite donc que la lutte contre les infox, les junk news et les deep fakes soit
intensifiA©e. Les infoxA ou fake newsA sont des informations mensongA'res ; les junk news sont des
informations rA©pondant A certains critA res, mis en lumiAre par une A©tude menA©e par 138€™Oxford
Internet Institute en novembre 2018, relevant A«A du manque de pratiques du journalisme professionnel, de
[&E™utilisation d&€™hyperboles ou de titres trompeurs, ou encore de sources da&€™information non
fiablesA A». Quant aux deep fakes, ce sont de fausses informations utilisant A«A des technologies de pointe
liA©es A 1a€™intelligence artificielle pour manipuler les images, en remplaA8ant le visage et la voix
da€™une personnalitA©A A». Une enquAde rA©alisA©e par le Massachusetts Institue of Techonology
(MIT) en 2018, citA©e par la mission, rapporte que A«A sur 126A 000A informations ayant circul A© sur
Twitter entre 2006 et 2017, lesinfox ont circul A© six fois plus vite que les vraies informations, la viralitA©
Aotant particuliArement prononcA©e pour les infox politiquesA Ax.

Le rapport pose A©galement la question de savoir s&€™il faut remettre en cause le statut da€™ hA©bergeur
ou encore crA©er, comme le suggA re notamment le Conseil d&€™A%otat, une nouvelle catA©gorie
juridique pour les plateformes numA®©riques, qui permettrait de leur appliquer un rA©gime juridique
spA©cifique et ains de mieux les encadrer. Une prochaine loi contre les contenus haineux permettra de
responsabiliser davantage les plateformes et de A«A mieux lutter contre les contenus illicites et notamment
les contenus haineuxA A». La crA©ation d3€™un Conseil de presse pourra jouer un rA’le

complA©mentaire dans cette mission, d&€™autant plus que les juges et le CSA ne pourront pas, A eux
seuls, faireface A la profusion de tels contenus sur ces plateformes.

Pour les auteurs du rapport, il fait peu de doute que le lancement d4€™une instance d autorA©gulation et de
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mAO©diation de I'information doit se faire par et avec les professionnels des mA©dias A«A dans une
dA©marche claire de rA©affirmer la libertA© da€™informerA A». SAE™ils souhaitent que les pouvoirs
publics sBE™investissent dans la crA©ation de cette instance, ce sera avant tout A«A en veillant

scrupuleusement A prA©server son indA©pendance A».A

Confiance et libertA© — Vers la crA©ation d'une instance d'autor A©gulation et de mA©diation de
I"'information, Emmanuel Hoog, Sylvie CIA©ment-Cuzin, CIA©ome Baudet, MinistA re de la culture,
mars 2019.
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